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La résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2650 (XLI-O/11) intitulée « Promotion et respect du droit international humanitaire » charge le Secrétariat général de demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Département du droit international et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA, du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective.  La même résolution demande de nouveau au Conseil permanent de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion spéciale sur des questions d’actualité se rapportant au droit international humanitaire.

JUSTIFICATION

La Trente et unième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (31e Conférence) se réunira à Genève du 28 novembre au 1er décembre 2011.  La Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est un forum unique où les États parties aux Conventions de Genève et les institutions composant le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, y compris, le Comité international de la Croix-Rouge, les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et leur fédération abordent les questions humanitaires d’intérêt commun les plus pressantes.  L’ordre du jour de la Réunion spéciale sur le droit international humanitaire (DIH) met à profit les résultats de la 31e Conférence et cherche à impliquer les diplomates près l’OEA, les représentants des Commissions nationales de droit international humanitaire dans les Amériques ainsi que les experts en la matière, dans une discussion et une analyse de l’application, de nos jours et à l’avenir, du droit international humanitaire.

L’objectif général de la 31e Conférence prévue cette année est de renforcer le droit international humanitaire et l’action humanitaire en se focalisant sur quatre domaines : 1) renforcer la protection juridique des victimes des conflits armés ; 2) renforcer le droit des catastrophes ; 3) renforcer l’action internationale locale, et 4) lever les obstacles aux soins de santé.


L’ordre du jour de la 31e Conférence tire parti des résultats de la Déclaration de la 30e Conférence « Ensemble pour l’humanité » ainsi que d’autres résolutions adoptées en 2007.  Des réunions de travail consisteront en des débats pléniers ; des travaux au sein de commissions et des ateliers où les institutions composant le Mouvement seront en mesure d’explorer les défis et les tendances de la tâche de suivi et de faire des engagements dans le cadre des quatre domaines susmentionnés.


Les États membres dotés de Commissions nationales de droit international humanitaire sont encouragés à envisager la participation des représentants de leurs Commissions respectives à la Réunion spéciale sur le droit international humanitaire.

I.
Discours d’ouverture :  9 h 40 – 10 heures


Ambassadrice María Isabel Salvador


Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques et


Représentante permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains

Markus Geisser

Chef adjoint de la délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité international de la Croix-Rouge 


Dante Negro


Directeur du Département du droit international de


l’Organisation des États Américains

II.
Renforcer la protection des personnes privées de liberté dans des situations de conflit armé :  10 heures – 12 h 30


La 31e Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (31e Conférence) examinera les moyens de combler les lacunes et de surmonter les faiblesses identifiées dans les cadres juridiques actuels afin de protéger comme il se doit les personnes privées de liberté dans les conflits armés.  En outre, la 31e Conférence cherche à adopter des résolutions et à obtenir des engagements volontaires en vue de renforcer les cadres normatifs au niveau tant international que national ; de fournir des services humanitaires aux personnes qui en ont besoin, et de soutenir et de développer en environnement propice au travail humanitaire.


10 heures – 11 h 15

· La première partie discutera le consensus réuni lors de la 31e Conférence autour de l’identification des lacunes et des faiblesses dans le domaine du traitement humanitaire et des conditions de détention, les besoins spécifiques des enfants, des femmes et des personnes handicapées, et les garanties procédurales devant être offertes aux personnes détenues.  On y discutera également comment s’attaquer à ces lacunes et à ces faiblesses.

Exposés: 

Mariana Salazar 

Directrice du droit humanitaire international, Service de conseils juridiques du Secrétariat aux relations extérieures du Mexique 

Sylvain Vité 

Conseiller juridique pour le Comité international de la Croix-Rouge au siège à Genève 

11 h 15 – 12 h 30

· La deuxième partie offrira aux représentants des États membres la possibilité de faire connaître les engagements qu’ils ont contractés pendant la 31e Conférence, et les actions de suivi visant à consolider la protection des personnes privées de liberté.

III. Défis des conflits armés contemporains :  14 heures – 16 heures

La 31e Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (31e Conférence) examinera les implications humanitaires et juridiques de plusieurs défis qui se posent au droit international humanitaire, en premier lieu, les conflits armés non internationaux qui prolifèrent à travers le monde.


14 heures – 15 heures

· Le premier exposé traitera les questions de violence, les attaques et les obstacles illégaux à la fourniture des soins de santé.

Mark Steinbeck 

Délégué médical de la Délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité international de la Croix-Rouge 


15 heures – 16 heures
· Le deuxième exposé traitera les relations réciproques entre le droit international humanitaire et le droit international des droits de la personne régissant la réglementation du recours à la force et la détention non criminelle pour des raisons de sécurité.

Daniel Cahen 

Conseiller juridique de la Délégation régionale pour les États-Unis et le Canada du Comité international de la Croix-Rouge

IV.
Vue d’ensemble et faits saillants de l’application du DIH par les Commissions nationales de droit international humanitaire dans les Amériques :  16 heures – 17 h 30


Le troisième exposé présentera un aperçu des progrès réalisés dans la mise en œuvre du DIH dans le droit interne, et discutera du rapport 2010-2011 du CICR sur les activités entreprises pour assurer une mise en œuvre nationale du DIH dans la région.  Les représentants des commissions nationales de DIH et des États membres auront également la possibilité de mettre en relief leurs derniers plans et projections concernant l’application du DIH.

Exposé:

Patrick Zahnd 

Conseiller juridique pour l’Amérique latine et la Caraïbe du Comité international de la Croix-Rouge 

V.
Discours de clôture :  17 h 30 – 17 h 40


Ambassadrice María Isabel Salvador 


Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques et


Représentante permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains
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	�.	Le cours sera diffusé sur le Web, sous réserve des ressources disponibles.
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